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Objet : Procédure d'instruction des demandes de validation des services auxiliaires (VSA).

Destinataires d'exécution

Administration centrale 
DRAAF / DAAF
SRFD /SFD
EPLEFPA /EPN
Etablissements publics du MAA
DDT(M) / DD(CS)PP
SGCD
IGAPS

Résumé : Pour s'assurer que les fonctionnaires de l’État disposent d'un compte individuel retraite 
(CIR) fiable, le service des retraites de l’État (SRE) a fixé pour objectif à tous les ministères 
employeurs de traiter, avant le 31 décembre 2022, l’intégralité des dossiers de demande de 
validations de services auxiliaires (VSA), déposés par leurs fonctionnaires.

Textes de référence :- Articles 43 et 66 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant sur la 



réforme des retraites 
- Articles L.5, R.5, R.7, D.2, D.3 et D.4 du code des pensions civiles et militaires des retraites 
(CPCMR) 
- Article 8 du décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite des 
fonctionnaires affiliés à la caisse nationale des retraites des agents des collectivités locales 
- Arrêté interministériel du 24 janvier 2005 relatif à la validation pour la retraite des services rendus 
en qualité d’agent non titulaire de l’État à temps incomplet 
- Guide de "La validation des services des non-titulaires" de la DGAFP du 21 avril 2005 
- Note de service du MAA SG/SRH/SDDPRS/N2005-1303 du 7 novembre 2005 
- Note de service du MAA SG/SRH/SDDPRS/N2007-1215 du 19 juillet 2007 
- Note de service du MAA SG/SRH/SDDPRS/N2008-1211 du 17 septembre 2008 
- Note de service n°12-40917 de la DGFIP du 7 janvier 2013 
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RAPPEL : La procédure de VSA est éteinte depuis le 1
er

 janvier 2015 

Public concerné par cette fiche : 
- Personne ayant demandé une validation de service avant le 1

er
 janvier 2015 

et respectant les conditions d’entrée du dispositif. 
- Services gestionnaires des ministères qui ont des demandes en cours de VSA 
- Comptables publics qui ont des traitements en cours de VSA  

Textes de référence : 
 → Note de service 12-40917 de la DGFIP du 07/01/2013 
→ Guide de "la valida�on de service des non �tulaires" de la DGAFP du 21 avril 2005 

Conditions d’entrée dans le dispositif de la VSA 

Objectif de la procédure :  

Permettre aux fonctionnaires civils, aux magistrats et 
aux militaires de carrière ou sous  contrat… 

 … la prise en compte dans leur pension des 
périodes de travail effectuées comme agent non-
titulaire. 

Condition de  
lieu 

Condition de 
validité 

 

Conditions de 
temps 

 

Les services doivent avoir été accomplis dans : 
- les administrations centrales de l’État    - les établissements publics de l’État ne présentant 
- les services extérieurs en dépendant    pas un caractère industriel et commercial 

La demande doit avoir été faite dans les deux années qui suivent la date de la titularisation ou 
d’entrée pour les militaires. 

Les fonctionnaires pouvant faire cette demande doivent avoir été titularisés au plus tard 
le 1

er
 janvier 2013 

La validation des services doit avoir été autorisée par un arrêté conjoint du ministre intéressé, 
ministre de l’administration dans laquelle l’agent a réalisé ses services, et du ministre des finances. 

Modalité de validation de service 

Modalité de reversement 

AGENT 

Il présente sa demande 
par écrit, accompagnée 
des attestations 
d’emploi établies par 
les différents 
employeurs 

Services 
gestionnaires 

Y figure notamment : 
-Les périodes prises en comptes 
-Les montants des cotisations au 
régime général et à l’IRCANTEC 
qui viennent en déduction du 
montant brut  des retenues 
rétroactives pour la part salariale 
-Le montant net de la dette mise 
à la charge de l’agent 
-Les modalités de 
remboursement 

Ils obtiennent des régimes de 
retraites de base et 
complémentaire un relevé de 
situation de compte pour les 
périodes concernées. 
Pour le régime général, cela 
correspond à une demande 
pré-annulation des cotisations  

Ils établissent un décompte 
de validation 

Modalité de calcul :  
Traitement ou solde afférent à 
l’indice détenu par l’agent à la 

date de la demande 
X 

Le taux en vigueur à l’époque 
concernée 

- 
Les cotisations déjà versées au 

régime général et à 
l’IRCANTEC 

Le décompte de validation est envoyé à l’agent. 
Il dispose d’un délai d’un an pour accepter ou 

refuser la notification de validation. 
L’option est irrévocable 

 

Étape 1 

Étape 2 

→Le reversement du régime général s’effectue au comptant 
→Celui de l’IRCANTEC, suite à l’émission de deux titres de 
perceptions, puis au comptant à partir de novembre 2017 

Il n’est pas prévu de remboursement en cas de trop-versé au 
régime général. A l’inverse, les versements à l’IRCANTEC sont 

remboursables 

Modalité de recouvrement Étape 3 

Le demandeur a le choix entre 2 modes de paiement : 
→Le paiement en une seule fois 
→Le prélèvement sur son traitement (5%)  

Dans  tous les cas : Émission d’un titre de perception 
pour la totalité de la somme + Le recouvrement est 
assuré par le comptable du domicile du débiteur 

Si la dette n’est 
pas éteinte à la 
date de radiation 
des cadres, le 
recouvrement est 
effectué par 
retenue sur sa 
pension (max : 
20% dans la limite 
de la quotité 
saisissable) 

Dans le cas où la dette n’est pas soldée. Les retenues 
sont opérées  par le CGR dont relève l’agent. 
Auparavant, il faut qu’au moment de la proposition de 
liquidation de retraite, l’administration gestionnaire 
transmette la copie du titre de perception non-soldé 
au SRE 



MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DE L’ALIMENTATION

CERTIFICAT D'EXERCICE SIMPLIFIÉ
NUMDOS

Je soussigné 1……………………………………………….………., certifie, 
après examen des documents en ma possession,
Que 2……………………………………………………………..

Né(e) le ……/……/..........à……………………………………………..........

N° de sécurité sociale :

A été employé par 3 ……………………………………………………………………………………………

PERIODES PARTIE ADMINISTRATIVE PARTIE COMPTABLE
Dates précises de début
et de fin de services de
non titulaire par année

civile (en distinguant les
périodes qui ne sont pas

effectuées à temps
complet)

FONCTIONS EXERCEES

ET

QUALITÉ DU NON-TITULAIRE
(type de contrat)

TEMPS COMPLET
OU PARTIEL 4

TEMPS
INCOMPLET

OU VACATIONS 5

SECURITE
SOCIALE

salaire de base
ramené au plafond de
la Sécurité Sociale 6

IRCANTEC

Assiette de
cotisations 6 (cumul

tranches A+B)

DU AU

Les cotisations de sécurité sociale ont été versées à l' URSSAF de ……………................................
Numéro de matricule « employeur » : ……………………………………………....................................

Fait à .......................…......., le ........../............/..........

1 Qualité du signataire (Chef de service ou d'établissement).
2 Prénom et nom de l'agent pour lequel est établi le certificat d'exercice simplifié.
3 Mentionner le nom et l'adresse de l'établissement ou du service déconcentré.
4 Pour les périodes à temps partiel, préciser la quotité de temps de travail (50%, 60%, 70%, 80% ou 90%).
5  Pour le temps incomplet, indiquer le pourcentage par rapport à un temps complet. Pour les vacations, préciser au verso de l'imprimé, mois par mois, le 

nombre d'heures rémunérées.
6 Arrondir à l'euro le plus proche.



RELEVE  DES  VACATIONS  HORAIRES  MENSUELLES  REMUNEREES

ANNEE - MOIS
Nombre de

vacations horaires
Salaires soumis

à la sécurité
sociale

Salaires soumis à
l'IRCANTEC

ANNEE :

Janvier

Février

Mars

Avril

Mai

Juin

Juillet

Août

Septembre

Octobre

Novembre

Décembre

ANNEE :

Janvier

Février

Mars

Avril

Mai

Juin

Juillet

Août

Septembre 

Octobre

Novembre

Décembre
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